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Le Sénat, 

Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

Vu la Convention internationale des droits de l’enfant des Nations 
unies adoptée le 20 novembre 1989, 

Vu la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique du Conseil de l’Europe, dite 
Convention d’Istanbul, adoptée le 7 avril 2011, 

Vu les objectifs du développement durable adoptés par les Nations 
unies en 2015, 

Vu la loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la 
répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs, 

Vu la résolution 66/170 du 19 décembre 2011 de l’Assemblée générale 
des Nations unies instituant la Journée internationale des droits des 
filles (11 octobre), 

Vu la résolution A/RES/67/146 du 20 décembre 2012 de l’Assemblée 
générale des Nations unies instituant la Journée internationale de tolérance 
zéro à l’égard des mutilations génitales féminines (6 février), 

Vu la résolution 2135 (2016) du 13 octobre 2016 de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe sur les mutilations génitales 
féminines en Europe, 

Vu la résolution du Parlement européen du 4 octobre 2017 sur la 
nécessité de mettre fin aux mariages d’enfants (2017/2663 (RSP)), 

Vu la résolution du Parlement européen du 7 février 2018 sur la 
tolérance zéro à l’égard des mutilations génitales 
féminines (2017/2936 (RSP)), 

Vu la résolution 2233 (2018) du 28 juin 2018 de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe sur les mariages forcés en Europe, 

Considérant que les mutilations sexuelles féminines font courir à leurs 
victimes un risque de mortalité significatif, a fortiori quand elles sont 
pratiquées entre la naissance et l’âge de trois ans, qu’elles induisent de très 
graves dangers pour la santé physique et psychologique des fillettes et des 
femmes qui y sont exposées et qu’elles menacent celles-ci de complications 
considérables au moment de l’accouchement ; 
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Considérant que le mariage précoce fait une victime de moins de 
15 ans toutes les 7 secondes dans le monde et que toutes les 15 secondes, 
une fillette ou une jeune femme subit une mutilation sexuelle ; 

Considérant que 70 000 décès sont causés chaque année par les 
grossesses et accouchements précoces et que les complications de la 
grossesse et de l’accouchement sont la deuxième cause de décès pour les 
jeunes filles de 15 à 19 ans dans le monde ; 

Considérant que, en empêchant les filles de fréquenter l’école, le 
mariage précoce a pour conséquences, non seulement d’aggraver la 
mortalité infantile, mais aussi de priver les pays concernés du potentiel de 
développement et de croissance que représenterait l’instruction de ces 
adolescentes ; 

Est très préoccupé de la perpétuation des mutilations sexuelles 
féminines, qui concernent 200 millions de femmes et de jeunes filles dans 
le monde, et de la persistance du mariage précoce, dont 12 millions de filles 
de moins de 18 ans sont victimes chaque année ; 

S’émeut du fait que 30 millions de filles risquent de subir une 
mutilation au cours des 10 prochaines années, en lien avec le mariage 
précoce et forcé dont l’excision est souvent le corollaire ; 

Considère qu’aucune tradition ne saurait justifier des pratiques qui 
bafouent les droits fondamentaux de femmes et d’enfants ; 

Déplore que le mariage précoce et les mutilations sexuelles s’appuient 
sur la conviction de l’infériorité des filles ; 

Estime que le mariage précoce et forcé ainsi que les mutilations 
sexuelles féminines s’inscrivent dans un ensemble traumatique qui 
comprend tout le spectre des violences faites aux femmes, a fortiori pour 
les femmes confrontées aujourd’hui aux dangers des parcours migratoires ; 

S’alarme de la multiplication de zones de crise humanitaire, qu’elles 
résultent de conflits ou de catastrophes naturelles et environnementales, où 
l’on constate une amplification des mariages précoces, y compris dans des 
régions où cette pratique avait diminué ; 

Est convaincu de la nécessité de promouvoir partout dans le monde 
l’éducation des filles, non seulement en tant que vecteur de la lutte contre 
la mortalité maternelle et infantile, mais aussi en tant que levier de 
développement et de croissance ; 
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Considère que l’implication des hommes, partout dans le monde, est 
décisive pour combattre ces fléaux ; 

Souligne l’intérêt de la Journée internationale de tolérance zéro contre 
les mutilations sexuelles féminines et de la Journée internationale des droits 
des filles qui, chaque année, le 6 février et le 11 octobre, permettent de 
sensibiliser l’opinion internationale à la nécessité d’éradiquer ces pratiques 
inacceptables ; 

Insiste sur l’importance de la Convention d’Istanbul dans la lutte 
contre les violences faites aux femmes, se félicite que ce texte engage très 
explicitement les États à ériger les mutilations sexuelles féminines en 
infractions pénales et appelle tous les pays du Conseil de l’Europe qui n’y 
auraient pas encore procédé, à une ratification rapide de ce texte essentiel 
pour la protection des femmes ; 

Rappelle que l’inscription à l’état civil est un droit fondamental, qui 
conditionne l’accès à des droits et protections essentiels tels que 
l’obligation scolaire ou l’âge du mariage et exprime son soutien aux pays 
qui mettent en œuvre une politique volontariste pour progresser dans ce 
domaine ; 

Se félicite que la législation française ait, en 2006, à l’initiative du 
Sénat, interdit le mariage en-dessous de l’âge de 18 ans, pour les filles 
comme pour les garçons, et appelle tous les pays engagés dans la lutte 
contre le mariage précoce à retenir une règle similaire et à promouvoir un 
contrôle intransigeant de son respect ; 

Manifeste son soutien aux acteurs de la lutte contre le mariage des 
enfants et les mutilations sexuelles féminines – associations, organisations 
non gouvernementales, centres d’accueil et d’hébergement, organisations 
internationales –, et souhaite que les moyens qui leur sont attribués soient à 
la hauteur des besoins ; 

Salue l’engagement et l’implication des professionnels et des 
bénévoles qui accompagnent les victimes et leur témoigne sa profonde 
considération ; 

Demande que les subventions attribuées par la France aux associations 
investies dans la lutte contre le mariage forcé et les mutilations sexuelles 
féminines fassent l’objet, comme celles de toutes les associations engagées 
contre les violences faites aux femmes, d’un effort spécifique, dans un 
cadre pluriannuel ; 
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Souhaite que tous les personnels de l’Éducation nationale, y compris 
les infirmières, psychologues et médecins scolaires, soient sensibilisés aux 
risques courus par les jeunes filles à l’occasion des congés, dans 
l’hypothèse d’un séjour dans le pays d’origine de leur famille, au cours 
duquel elles pourraient être excisées et mariées de force ; 

Appelle au renforcement des moyens de la médecine scolaire, 
indispensable au repérage des victimes et à la protection des petites filles et 
des adolescentes contre l’excision et le mariage précoce ; 

Demande que tous les professionnels concernés par la prévention des 
mariages forcés et des mutilations sexuelles féminines (personnels 
consulaires, services de police et de gendarmerie, magistrats, travailleurs 
sociaux, personnels médicaux, personnels au contact des élèves de 
l’enseignement primaire et secondaire – enseignants, chefs d’établissement, 
médecins, infirmières et psychologues scolaires) soient formés au repérage 
et à l’orientation des victimes vers les associations ou les structures 
médico-psychologiques susceptibles de leur apporter l’aide dont elles ont 
besoin ; 

Condamne la participation de professionnels de santé, dans certains 
pays, aux mutilations sexuelles féminines et soutient l’engagement de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) contre ce qu’il considère 
comme un dévoiement de la médecine ; 

Souhaite que la France continue à opposer une réponse pénale 
rigoureuse aux mutilations sexuelles féminines et au mariage des enfants ; 

Forme des vœux pour que la diplomatie française continue à mettre 
l’accent sur le caractère crucial de l’accès à l’éducation pour toutes les 
filles, soit particulièrement attentive au sort des fillettes, des adolescentes et 
des femmes dans les régions en crise et mette à profit la présidence 
française du G7 pour faire avancer cette cause décisive. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mars 2019. 

Le Président, 

Signé : Gérard LARCHER 


